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du  Royaumi  de  Navarre. 


■ ÏI3EAEY 


AVERTISSEMENT. 

* 

J’ai  vu  plufieurs  D éckirations  des  droits 
de  l’homme  : je  rends  Hommage  aux  lu- 
mières & aux  talents  de  leurs  Auteurs  ; 
& je  fuis  bien  loinr  de  me  croire  à kur 
nivèau. 

Mais,  - il  m’a  femblé  ^ qu’aucun  d’eux 
n’avoit  tenu  compte  des  droits  de  l’homme 
dans  l’état  de  fociété  domeftique.,  qui  etf;, 
certainernent  antérieui  a la  formation  des 
fociétés  nationales  , & que  je  regarde 

comme  le  véritable  état  de  nature  de 
l’homme.  J’ai  cru  que  ce  point , négligé 
par  eux  , p oii^oit donner  des  réfuîtats  un 
peu  différents  des  leurs  : ce  que  j’ai  cru , 
j’ai  dû  le  dire  : c’eft  le  moment  de  mettre 
au  jour  toutes  les  vérités  utiles. 
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1^0  U R concevoir  un  homme  vraiment  indé- 
pendant, il  faudroit  en  fuppofer  un  qui  au- 
roit  été  abandonné  à lui-même  dès  Tintant  de 
fa  naiiTance;  qui  auroit  pourvu  par  lui-même 
à fa  fubfiftance  & à fa  confervation  ; qui  -après 
avoir  atteint  fage  du  développement  parfait 
de  fes  forces  phyfiques  & morales,  auroit  con- 
tinué de  vivre  ifoié , fans  tenir  à aucune  So- 
ciété. 

Un  tel  homme  ne  pourroît  nî  obéir  ni  com-»' 
mander  aux  autres,  puifqu’on  le  fuppofe  feuL 
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n ne  devroit  rien  qu’à  lui-méme , Si  n’aufoit 
de  droits  que  fur  lui-même. 

Mais  cet  homme  auroit  été  bientôt  la  pâ- 
ture des  bêtes  féroces , la.  vidime  ou  l’ef- 
clave  des  deux  premiers  brigands  qui  fe  fe- 
Joient  avifés  d unir  leurs  forces  contre  lui. 


Avant  de  devenir  homme,  j’ai  été  enfant, 
enfuite  adolefcent.  - 

Enfant  , j’ai  eu  befoin  que  d’autres  plus 
forts  que  moi  protégealTent  mon  exiftence  & 
veillafîent  à ma  confervation. 

Adolefcent,  j’ai  eu- befoin  que  d’autres, 
plus  expérimentés  que  moi , dirigeaient  mes 
premiers  pas , éclairaifent  ma  raifon  , êc  m’em- 

péchaffent  d’abufer  de  mes  forces  contre  moi- 
même. 

De- là , Ja  puilTance  paternelle  êc  la  puiflance 
tutélaire. 

f 

La  femme  même , après  le  développement 
parfaitdefesfacultés  , eft  toujours  inférieure  à 
l’homme  , foit  en  force  phyfique,  foit  en  force 
morale.  Elle  a donc  befoin  , à tous  les  âges 

de  fa  vie  , d’être  protégée  & dirigée  par 
l’homme. 


De-ià,  l’autorké  maritale. 

De-Ià  encorej  la  néceffité  d’une  tuteîe  per- 
pétuelle pour  les  femmes  non  rnariees.  Gette 
infliîution  , que  les  Romains  avoient  adoptée, 
efl:  indiquée  par  la  nature  mime. 

L’homme  dont  les  facultés  phyhques  8c  mo» 
raies  ont  reçu  leur  entier  développement , ne 
dépend  plus  de  perfonne.  Mais  il  tient  encore 
par  les  liens  de  la  reccnnoiiTance  à ceux  qui  ont 
protégé  fon  enfance  &z  dirige  fajeuneffe.  lia 
même  encore  befoin  de  leurs  confeils , parce 
qu’il  a moins  d’expérience  qu’eux.  Il  y a donc 
entr’eiix  & lui  des  rapports  ^ non  de  com- 
mandement & d'obéifTance  , mais  de  prépon- 


dérance de  de  déférence. 

L’homme  dans  fa  vieilIelTe  , redeviendra 
^ foible  au  phyhque  & au  moral.  Il  devra  avoir 
alors  pour  défenfeurs  , pour  proteéleurs  8c 
pour  gardes  , ceux  donc  il  protégea  1 en- 
fance, dont  il  dirigea  la  jeuneiie. 

De  cet  état  de  foiblefîe  perpétuelle  de  la 
femme»  de  cette  alteration  de  force  8c  cie  foi- 
blefie_  pour  l’homme  , réililte  îa-  i.éceffité: 

jo.  De  la  Société  conjugale  ; 

De  la  Société  domeftiqiie  , ou  de  famixle 

ces  deux  Sociétés 


ne  crois  point  air: 


'y 
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doivent  être  indifîblubles  ; mais  je  crois  que 
le  vœu  de  la  nature  efi  que  l’une  Sc  l’autre 
foient  perpétuelles.  Sans  cette  perpétuité /com- 
ment la  femme  fera-t-elle  toujours  protégée? 
Comment  Fhomnie  le  fera-t-il  dans  û vi  ei- 
lelfe  ? 

De  tout  cela  il  réfulte  encore , 

Que  l’homme  dépend  naturellement  de  fes 
befoins,dc  ne  dépend  que  d’eux; 

t! 

Que  la  nature  a fait  l’homme  pour  la  So- 
ciété ^ puifqii’il  ne  peutcônferver  fon  exillence 
que  par  le  fecours  des  autres^ 

Que  le  degré  du  befoin  de  chaque  individu 
efi  la  mefure  du  degré  de  dépendance  où  il 
doit  être,  âc  de  la  durée  de  cette  dépen- 
dance. 

I I 1. 

Une  Nation  fe  forme  par  raiîbciation  de 
plufieurs  familles  en  unfeul  corps. 

Cette  alTociation  fuppofe  évidemment  un 
paéle  exprès  ou  tacite.  Ce  n^eil  pas  entre  la 
Société  Sc  fes  agents  que  fefait  le  paéte,  mais 
entre  tous  les  individus  qui  fe  réuniiTcnt  pour  ^ 
formerla  Société. 

La  pluralité  des  fuffrages  ne  fuffit  pas  pour 
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faire  le  premier  pade.  li  faut  le  confentement 
de  tous.  Le  paâ:e  n’eil  point  obligatoire  pour 
ceux  qui  n’y  ont  pas  confcnti.  Mais  leur  con- 
fentement  eft  préfumé,  par  celai  feù  qu’ils 
font  reliés  dans  la  nouvelle  Société, 

Les  femmes  ni  les  enfants  n’ont  pas  dû  vo- 
ter ni  fcipuler  dans  ce  paéle.  Il  n’a  dû  fe  faire 
qu’entre  des  hommes.  Chaque  famille  a dû 
être  liée  par  la  volonté  du  Chef. 

Le  but  de  cette  alTociation  n’a  pu  être  que 
de  compofer  une  force  commune  , par  la  réu- 
nion de  toutes  les  forces  individuelles,  pour 
afTurer  à chacun  la  jouiiTance  de  tous  fes 
droits. 

D’ou  il  réfulte  que  chaque  individu  doit  con- 
tribuer de  toute  fa  force  à la  force  de  tous , 
êc  que  la  force  de  tous  doit  protéger  éga- 
lement les  droits  de  chaque  individu. 

La  Nation  a’ayanc  une  fupériorité  de  forces 
fur  chaque  individu  , que  parce  que  chacun 
d’eux  contribue  de  toute  fa  force  à la  force 
cemmu  e ; l’agent  ou  chef  de  la  Nation  n’ayant 
lui-miêmie  une  fupériorité  de  forces  fur  les  autres 
queparce  que  la  Nation  lui  a confié  la  direc- 
tio  n êc  l’emploi  de  la  force  de  tous  ; il  efl 
évident  ; 
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10.  Que  l’agent  ou  le  chef  de  la  Nation  ne 
peut  pas  employer  cette  force  contre  la  Nation , 
fans  fe  rendre  coupable  du  crime  de  lefe-Na- 

tion-  ' , ' J , 

io.  Que  ni  lui  , ni  les  Repréfentants  de  la 

Nation,  ni  la  Nation  elle-même  , ne  peuvent, 
fans  violer  le  pade  focial , refufer  le  fecours 
de  cette  force  à un  Membre  de  la  Nation  qui 

cft  léfé  dans  fes  droits. 

30.  Qu’ils  ne  peuvent,  à plus  forte  raifon  , 
employer  cette  force  contre  un  Membre  de  la 
Nation  , à moins  qu’il  n’ait  lui-même  attenté 

aux  droits  d’autrui. 

S.  I V. 

Tout  homme  dont  les  facultés  phyfiques  & 
morales  ont  reçu  leur  entier  développement , 
a un  droit  égal  à la  liberté  de  penfer  , de  com- 
muniquer fes  penfées,  d’agir  & de  difpofer  de 
fa  perfonne  & de  fa  propriété  ; la  condition 
de  ne  point  nuire  à autrui  , eft  la  feule  limite 
.de  cette  liberté. 

Tout  individu , fans  diftinaion  d’âge  ni  de 
fexe  , a un  droit  égal  à la  confervation  de  fon 

exiftence  & de  fa  propriété. 

La  liberté  des  femmes  , des  enfants  , des  in- 
fenfés  & des  vieillards  doit  être  fubordonnée  à 
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{Jeux  condîtîofis  1 1®.  de  ne  point  nuire  à autrui  ^ 
20.  de  ne  point  fe  nuire  à eux-mêmes, 

C’efl  à la  Loi  à déterminer  quels  font  les 
a(!l:es  qui  nuifent  au  droit  d’autrui , à les  ré- 
primer , les  punir  6c  les  réparer. 

C’eft  à la  furveillance  des  peres  , des  maris; 
des  tuteurs , des  chefs  de  famille  , à prévenir  ^ 
empêcher  6c  réparer  les  ades  nuifibles  aux  in- 
dividus que  la  Nature  a mis  fous  leur  garde. 

Le  corps  focial  ne  peut  pourvoir  à fa  con- 
fervation  , ni  protéger  celle  des  xMembres  qui 
le  compofent,  fans  faire  une  dépenfe  quelconque. 

Tout  homme  qui  profite  de  cette  proteélion, 
doit  contribuer  à la  dépenfe  publique. 

Le  taux  de  la  contribution  de  chacun  ,-doît 
être  en  proportion  de  fes  propriétés. 

Cette  contribution  proportionnelle  efl:  la 
feule  charge  donc  la  propriété  de  chacun  puiiTe 
être  grevée, 

m 

§.  V. 

J’entends  par  conflitution  de  l’Etat , la  Loi 
fondamentale  qui  fixe  les  rapports  du  corps 
focial  avec  fes  Membres.  Par  confiitution  du 
Gouvernement  , la  Loi  qui  réglé  les  droits  & 
les  devoirs  des  agents  de  la  fociété. 

Tous  les  Membres  du  corpn  focial  ont  évi- 
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4«mment  le  droit-  de  concourir  à la  formation 

* 

de  cette  conilitution, 

•Tous  ont  auffi  le  droit  de  concourir  à lâ 
formation  des  Lolx  qui  règlent  les  rapports  de$ 
Meivhves  de  la  fociéré  entr’eiix. 

Tous  ont  aulîî  le  droit  de  concourir  à k 
£x  ation  de  la  dérenfe  publique  ôc  de  la  fomme 
lies  contributions  qui  doivent  former  le  revenu 
public. 

Tous  ont  le  droit  de  délibérer  fur  îa  dif- 
tribucîon  des  divers  pouvoirs  deflines  à mou» 
voir  6c  à diriger  la  force  publique. 

En  un  mot  , il  ne  peut  y avoir  ni  confli* 
tutlon  , ni  loi  , ni  Impôt  , ni  puilTance  judi- 
ciaire , ni  puilTance  exécutive  , fans  la  déli- 
bération de  tous  ôc  le  confentement  de  lâ> 
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pluralité. 

S.  VI 

On  ne  peut,  ce  me  fembîe  , donner  plus 
de  développement  à la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  , Tans  commencer  le  grand  ouvrage 
de  la  conflirurioa  , donc  îa  déclaration  des 
droits  ne  doit  être  que  la  bafe  6c  la  préface. 

J’ajourerai  feulement  que  par  la  nature  des 
ciiofcs , le  padbe  focial  ni  la  confLitution  , ni 
les  loix  civiles  Ik  criminelles  d’une  Nation 


pe  peuvent  lier  liTevocablement  ni  îa  Nation, 
ni  aucun  de  fes  Membres. 

La  fociécé  conferve  toujours  îe  droit  de  ré- 
voquer, de  modifier,  de  changer  fa  ronflitu- 
tion  êc  fes  loix  , même  de  fe  dilfioudre. 

C aque  individu  conferve  aufil  le  droit  de 
ffenoncer  a la  fociece  dont  il  eft  membre  , pour- 
vu qu’il  ne  quitte  pas  au  moment  où  la  Patrie 
en  péril  auroit  befoin  de  fon  fecours. 
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Çhez  GARNJiB.y,  & VollanDj  Libraire  j quai 

des  Auguilins, 


